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TEXTE

e

L’arrêt rendu par la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion,
le 5  mars 2015, apporte des préci sions sur le contour de la
notion d’aggravation.

1

En l’espèce, une victime tétra plé gique avait obtenu, au titre de l’assis‐ 
tance perma nente par tierce personne, une rente mensuelle indexée
sur l’évolu tion du smic et, à la suite d’un proto cole conclu le 3 octobre
1986 entre M. X… et l’assu reur, indexée sur l’indice légal de reva lo ri sa‐ 
tion prévu par l’article L.  455 du Code de la sécu rité sociale
alors applicable.

2

Invo quant une évolu tion de son préju dice et l’insuf fi sance du montant
de la rente pour répondre au besoin en assis tance par tierce
personne évalué par l’arrêt du 28  mai 1986, la victime a saisi un
tribunal d’une demande d’augmen ta tion de cette rente. Elle faisait
état de l’augmen ta tion par l’effet de la légis la tion sociale des charges
auxquelles elle devait faire face, en sa qualité d’employeur, pour
couvrir ses besoins d’assis tance par une tierce personne, augmen ta‐ 
tion que la reva lo ri sa tion ne permet tait pas de compenser.

3
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Rappe lons que la juris pru dence avait reconnu de longue date la
possi bi lité pour la victime de faire état d’une aggra va tion de son
besoin d’assis tance par tierce personne résul tant de facteurs exté‐ 
rieurs à la dégra da tion de son état de santé :

4

« Qu’en statuant ainsi, alors que le préju dice dont Mme X…
deman dait répa ra tion était constitué par l’augmen ta tion, en raison
de la présence de ses deux enfants, de l’aide- ménagère dont
l’indem ni sa tion lui avait été précé dem ment accordée à titre
personnel en raison de son handicap, et que ce préju dice
écono mique nouveau, indé pen dant de l’évolu tion de l’état séquel laire
de la victime, n’avait pas été pris en compte par le juge ment,
anté rieur à la nais sance des enfants, la cour d’appel a violé le texte et
le prin cipe susvisés ; (Civ. 2 , 19 février 2004, n° 02-17954 (http://legifran

ce.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007474180

&fastReqId=546999022&fastPos=1)). »

e

Cette solu tion, qui marque la recon nais sance de l’aggra va tion dite
situa tion nelle (par oppo si tion à l’aggra va tion médi cale) a fait l’objet
d’une confir ma tion par déci sion du 22 octobre 2009 (sur le chan ge‐ 
ment de la durée du travail, cf. Civ. 2 , 22 octobre 2009, n° 08-17333 (h

ttp://legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0

00021196161&fastReqId=1453806474&fastPos=1)).

5

e

Fort de cette juris pru dence, la victime se préva lait, en l’espèce, d’une
telle aggra va tion pour tenter d’obtenir une rééva lua tion de l’indem ni‐ 
sa tion qui lui avait été accordée initia le ment, au regard de l’évolu tion
du smic.

6

Or, aux termes de la déci sion commentée, la Haute juri dic tion rejette
sa demande :

7

« que M. X… ne justi fiait ni d’une aggravation de son handicap ou de
son préju dice rendant néces saire une assis tance par tierce personne
accrue ou diffé rente ni d’un préju dice nouveau survenus depuis
l’arrêt du 28 mai 1986, la cour d’appel a exac te ment décidé que sa
demande en rééva lua tion de la rente, peu impor tant que cette
dernière soit devenue insuf fi sante pour conti nuer à lui permettre de
s’assurer quoti dien ne ment les services d’une tierce personne à titre
perma nent, se heur tait à l’auto rité de chose jugée et était
irre ce vable ; »

http://legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007474180&fastReqId=546999022&fastPos=1
http://legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000021196161&fastReqId=1453806474&fastPos=1
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À première vue, cette déci sion pour rait donner l’impres sion d’un
refus de la Cour d’indem niser désor mais les situa tions d’aggra va tion
situa tion nelle. Cepen dant, en adop tant une lecture atten tive du
dispo sitif, on peut constater que la raison du rejet tient à l’inca pa cité
dans laquelle s’est trouvée la victime de justi fier d’un élément
nouveau depuis le juge ment d’indemnisation.

8

En effet, l’augmen ta tion des charges sociales posté rieu re ment au
juge ment ne peut consti tuer, selon la Haute juri dic tion, un tel
élément puisque cela revien drait à remettre en cause les moda lités
d’indexa tion prévue par le contrat de tran sac tion. Cela implique donc
pour la victime une parti cu lière atten tion lors de l’indem ni sa tion
initiale. Pour ne pas risquer de supporter les effets de l’évolu tion des
charges sociales, il est indis pen sable pour elle de prévoir une telle
reva lo ri sa tion dans le cadre de la tran sac tion initia le ment conclue.

9
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Le préju dice spéci fique de conta mi na tion, décou vert à l’occa sion du
conten tieux relatif aux conta mi na tions par les virus de l’immu no dé fi‐ 
cience humaine (VIH) et de l’hépa tite C (VHC), continue d’alimenter la
juris pru dence de la Cour de cassa tion. L’arrêt commenté contribue à
en préciser les contours.

1

Rappe lons tout d’abord que, contrai re ment à la plupart des préju dices
réparés par le juge, la défi ni tion du préju dice spéci fique de conta mi‐ 
na tion n’est pas d’origine préto rienne. Elle fut, en effet, pour la
première fois posée par le fonds d’indem ni sa tion des trans fusés
hémo philes conta minés par le VIH, institué par l’article 47 de la loi du
31 décembre 1991 :

2

« Le préju dice personnel et non écono mique de conta mi na tion par le
VIH recouvre l’ensemble des troubles dans les condi tions d’exis tence
entraî nées par la séro po si ti vité et la surve nance de la maladie
déclarée. Le préju dice spéci fique inclut ainsi, dès la phase de
séro po si ti vité, tous les troubles psychiques subis du fait de la



Actualité juridique du dommage corporel, 4 | 2015

conta mi na tion par le VIH : réduc tion de l’espé rance de vie,
incer ti tude quant à l’avenir, crainte d’éven tuelles souf frances
physiques et morales, isole ment, pertur ba tions de la vie fami liale et
sociale, préju dice sexuel et, le cas échéant, de procréa tion. Il inclut
en outre les diffé rents préju dices person nels apparus ou qui
appa raî traient en phase de maladie déclarée : souf frances endu rées,
préju dice esthé tique et l’ensemble des préju dices d’agré ment
consé cu tifs. »

Repre nant l’essen tiel de cette défi ni tion, la Cour de cassa tion consi‐ 
dère aujourd’hui que

3

« le préju dice spéci fique de conta mi na tion par le virus de l’hépa tite C
comprend l’ensemble des préju dices de carac tère personnel tant
physiques que psychiques résul tant de la conta mi na tion, notam ment
les pertur ba tions et craintes éprou vées, toujours latentes,
concer nant l’espé rance de vie et la crainte des souf frances ; qu’il
comprend aussi le risque de toutes les affec tions oppor tu nistes
consé cu tives à la décou verte de la conta mi na tion, les pertur ba tions
de la vie sociale, fami liale et sexuelle et les dommages esthé tique et
d’agré ment générés par les trai te ments et soins subis ; qu’il n’inclut
pas le préju dice à carac tère personnel du déficit fonc tionnel, lorsqu’il
existe » (Civ. 2 , 24 septembre 2009, pourvoi n° 08-17.241 (http://www.le

gifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0000210

79311&fastReqId=198985911&fastPos=1)).

e

Dans l’arrêt commenté, un homme conta miné par le VIH et le VHC
des suites d’une trans fu sion sanguine récla mait l’indem ni sa tion de
son préju dice spéci fique de conta mi na tion ainsi que d’un préju dice
moral résul tant de l’alté ra tion de ses rela tions avec ses enfants, invo‐ 
quant des diffi cultés pour s’occuper d’eux. Rete nant l’exis tence de ce
dernier sans pour autant carac té riser l’exis tence d’un préju dice
distinct du préju dice spéci fique de conta mi na tion, l’arrêt de la cour
d’appel de Paris est censuré par la Haute juridiction.

4

La sanc tion paraît logique au regard de l’appré cia tion exten sive du
préju dice spéci fique de conta mi na tion opérée par la Cour de cassa‐ 
tion, laquelle inclut de longue date les pertur ba tions de la vie fami‐ 
liale en son sein, comme le montrent les défi ni tions précitées.

5

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000021079311&fastReqId=198985911&fastPos=1
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TEXTE

e

L’arrêt rendu par la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion,
le 5  mars 2015, apporte des préci sions inté res santes sur la nature
juri dique de la péna lité finan cière appli cable à l’assu reur qui omet de
présenter une offre à une victime d’un acci dent de la circulation.

1

Rappe lons que l’article L 211-9 du code des assurances (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795447&cidTexte=LEGIT

EXT000006073984&dateTexte=20150119&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=177084

5352&nbResultRech=1), issu de la loi 85-677 du 5  juillet 1985 (dite loi
Badinter) met à la charge de l’assu reur l’obli ga tion de présenter à la
victime d’un acci dent de la circu la tion ou à ses ayants droit, une offre
d’indem ni sa tion dans un délai de 8 mois à compter de l’acci dent, et
dans un délai de 3 mois à compter de la demande d’indem ni sa tion qui
lui est présentée.

2

À défaut, l’assu reur s’expose à deux types de sanc tions prévues par la
loi :

3

Le montant de l’indem nité offerte par l’assu reur ou allouée par le juge à
la victime produit intérêt de plein droit au double du taux de l’intérêt
légal à compter de l’expi ra tion du délai et jusqu’au jour de l’offre ou du
juge ment devenu défi nitif (L 211-13 du code des assurances (http://www.legi

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795447&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20150119&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1770845352&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795491&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20150119&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=391337577&nbResultRech=1
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).
Le juge qui fixe l’indem nité estime que l’offre proposée par l’assu reur
était mani fes te ment insuf fi sante, il condamne d’office l’assu reur à verser
au Fonds de garantie prévu par l’article L. 421-1 une somme au plus égale
à 15 % de l’indem nité allouée, sans préju dice des dommages et inté rêts
dus de ce fait à la victime (L 211-14 du code des assurances (http://www.legif

rance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C5D7C90B19FBECD6279351D073710678.tpdjo

10v_1?idArticle=LEGIARTI000006795506&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=

20150119&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1)).

L’objectif de ce dispo sitif est de favo riser une indem ni sa tion amiable
et rapide des préju dices de la victime. Pour favo riser l’effec ti vité de
cette obli ga tion, les Conseillers du Quai de l’Horloge consi dèrent
tradi tion nel le ment que l’absence d’offre s’entend à la fois d’une omis‐ 
sion de présenter une propo si tion d’indem ni sa tion mais égale ment
lorsque cette dernière, bien que forma lisée, revêt un carac tère mani‐ 
fes te ment insuf fi sant (Civ. 2 , 4 mai 2000, n° 98-20179 (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00000704371

0&fastReqId=99419511&fastPos=1)) ces exigences s’appli quant égale ment aux
offres provi sion nelles (Civ. 2 , 2 avril 2009, n° 08-16621 (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00002048517

6&fastReqId=893119871&fastPos=1)).

4

e

e

Ainsi, en cas de mino ra tion du préju dice indem ni sable ou lorsque
l’offre est incom plète, ne compor tant pas tous les éléments du préju‐ 
dice (renvoi vers arrêt du 20 décembre 2014 – commen taire revue 3 –
loi Badinter : assi mi la tion de l’offre incom plète d’indem ni sa tion à une
absence d’offre), l’assu reur s’expose aux sanc tions finan cières prévues
par la loi.

5

Dans le présent arrêt, publié  au Bulletin, la Haute juri dic tion a été
amenée à se prononcer sur une tout autre ques tion, celle de la possi‐ 
bi lité pour une victime ayant obtenu une indem ni sa tion de ses préju‐ 
dices par un juge ment irré vo cable, de saisir à nouveau le juge d’une
demande de condam na tion de l’assu reur au double ment du taux
d’intérêt légal pour absence d’offre alors qu’elle n’avait pas présenté
une telle demande à l’occa sion de l’instance initiale en réparation.

6

En d’autres termes, il s’agit de déter miner si cette nouvelle demande
formée posté rieu re ment se heur tait à l’auto rité de la chose jugée du
juge ment ayant statué sur l’indem ni sa tion de la victime. En effet, en

7

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C5D7C90B19FBECD6279351D073710678.tpdjo10v_1?idArticle=LEGIARTI000006795506&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20150119&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007043710&fastReqId=99419511&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020485176&fastReqId=893119871&fastPos=1
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vertu de l’article 1351 du Code civil, «  l’auto rité de la chose jugée n’a
lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet du juge ment. Il faut que la chose
demandée soit la même  ; que la demande soit fondée sur la même
cause  ; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par
elles et contre elles en la même qualité ».

L’auto rité de chose jugée s’oppose à l’intro duc tion d’une nouvelle
instance afin de faire juger à nouveau le même litige. Clas si que ment,
l’appré cia tion du carac tère nouveau de la demande s’apprécie sous le
prisme de la triple iden tité d’objet, de cause et de parties.

8

Tout l’enjeu de la ques tion soumise au magis trat était donc de savoir
si la demande d’appli ca tion des péna lités finan cières était juri di que‐ 
ment distincte de celle rela tive à la demande d’indem ni sa tion. Dans
une telle hypo thèse, la demande formulée par la victime tendant à
voir l’assu reur condamné au double ment d’intérêt légal serait parfai‐ 
te ment rece vable tandis que dans le cas contraire, elle ne pour rait
pros pérer, puisqu’elle se confon drait avec l’objet de la
première demande.

9

En l’espèce, la cour d’appel avait prononcé l’irre ce va bi lité de la
demande, au motif que cette dernière tendant à la condam na tion de
l’assu reur au paie ment de la péna lité prévue par l’article L. 211-13 du
code des assu rances constitue l’acces soire de celle formée au titre de
l’indem ni sa tion du préju dice de la victime d’un acci dent de la circu la‐ 
tion dans lequel est impliqué un véhi cule terrestre à moteur. Cet
arrêt est censuré par la Haute juri dic tion, celle- ci déniant à la péna‐ 
lité finan cière un carac tère acces soire à l’indemnisation.

10

Cette solu tion est cohé rente dans la mesure où le double ment du
taux d’intérêt légal constitue juri di que ment une sanc tion finan cière
appli cable à l’assu reur défaillant et non une compo sante
de l’indemnisation.

11

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
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TEXTE

e

En rete nant « qu’en présence d’une faute inex cu sable de l’employeur,
les dispo si tions de [l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale] ne
sauraient […], sans porter une atteinte dispro por tionnée au droit des
victimes d’actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes
[…] puissent demander à l’employeur répa ra tion de l’ensemble des
dommages non couverts par le livre  IV du Code de la sécu rité
sociale », la déci sion n° 2010-8 QPC rendue par le Conseil consti tu‐ 
tionnel le 18  juin 2010 a consi dé ra ble ment amélioré le sort des
victimes d’acci dents du travail dus à la faute inex cu sable de
l’employeur, leur permet tant d’étendre de façon non négli geable
l’étendue de leur droit à répa ra tion. Toute fois, la portée incer taine de
cette réserve d’inter pré ta tion a conduit la Cour de cassa tion à en
préciser les effets. L’arrêt commenté parti cipe de ce mouvement.

1

En l’espèce, la victime d’un acci dent du travail résul tant d’une faute
inex cu sable de l’employeur récla mait l’indem ni sa tion de la perte de

2
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revenus avant et après conso li da tion, ainsi que la perte de droits à la
retraite et le déficit fonc tionnel perma nent qu’elle avait subis. Rele‐ 
vant que les préju dices dont elle deman dait répa ra tion étaient déjà
couverts par les rentes et indem nités forfai taires qui lui avaient été
versées, la cour d’appel de Paris débouta la victime de ses demandes.
La victime forma donc un pourvoi en cassa tion, fondant notam ment
son argu men ta tion sur le fait que

« les indem nités jour na lières et la rente majorée, allouées par la
caisse à la victime, ont un carac tère forfai taire, ne corres pondent
qu’à une frac tion de la rému né ra tion et n’indem nisent pas
inté gra le ment le préju dice subi par la victime, qui peut donc solli citer
de son employeur à être indem nisée de la frac tion de son préju dice
“non couvert” par ces pres ta tions sociales ».

En reje tant le pourvoi formé par la victime, la deuxième chambre
civile de la Cour de cassa tion refuse d’admettre la répa ra tion complé‐
men taire de préju dices déjà couverts – mais non inté gra le ment
réparés – par des pres ta tions sociales versées, et adopte une solu tion
cohé rente au regard de sa juris pru dence. En effet, elle avait déjà eu
l’occa sion de rejeter l’argu ment tiré du carac tère forfai taire de la
pres ta tion versée à la victime, consi dé rant que celui- ci « n’a pas été
remis en cause par la déci sion du Conseil consti tu tionnel n° 2010-8
QPC du 18 juin 2010, laquelle n’a pas consacré le prin cipe de la répa‐ 
ra tion inté grale du préju dice causé par l’acci dent dû à la faute inex cu‐ 
sable de l’employeur » (Civ. 2 , 4 avril 2012, pourvoi n° 11-10.308 (http://

www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00

0025662518&fastReqId=821033287&fastPos=1)). Toute fois, il exis tait alors une
diver gence de juris pru dence entre la deuxième chambre civile et la
chambre sociale, cette dernière consi dé rant, dans l’hypo thèse où
l’acci dent du travail avait conduit au licen cie ment du salarié, que la
rente majorée versée ne couvrait pas le préju dice spéci fique résul tant
de la perte de droits à la retraite, de sorte que la victime était fondée
à en demander répa ra tion (Soc., 26 octobre 2011, pourvoi n° 10-20.991
(http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURI

TEXT000024730185&fastReqId=787538734&fastPos=1)). Cette diver gence prit fin
à l’issue d’un arrêt de la chambre mixte du 9 janvier 2015 (Ch. mixte, 9
janvier 2015, pourvoi n° 13-12.310 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.
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e

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662518&fastReqId=821033287&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024730185&fastReqId=787538734&fastPos=1
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), la Cour de cassa tion se rangeant défi ni ti ve ment à l’appré cia tion
opérée par la deuxième chambre civile.

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=331
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Comme on le sait, depuis la loi du 6 juillet 1990, il est possible pour un
ressor tis sant fran çais d’être indem nisé par le Fonds de garantie des
victimes des actes de terro risme et d’autres infrac tions (FGTI) pour
les dommages qu’il subit à raison d’une infrac tion commise
à l’étranger.

1

Cette indem ni sa tion peut être obtenue même lorsque le dommage
invoqué est le résultat d’un acci dent de la circulation.

2

La préci sion a été apportée par la Haute juri dic tion dans un arrêt du
2 novembre 1994 (Civ. 2 , 2 novembre 1994, n° 92-17.181 (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007033616&fastReqId=1453851745

&fastPos=3&oldAction=rechJuriJudi)) et se comprend faci le ment. Si
l’article 706-3 du Code de procé dure pénale écarte de l’indem ni sa tion
les atteintes à la personne rele vant du champ d’appli ca tion de la loi
Badinter, cette loi ne s’applique qu’aux acci dents de la circu la tion
survenus sur le sol fran çais. Pour cette raison les victimes fran çaises
d’acci dents de la circu la tion à l’étranger peuvent solli citer l’indem ni ‐

3
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007033616&fastReqId=1453851745&fastPos=3&oldAction=rechJuriJudi
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sa tion du FGTI à condi tion toute fois de démon trer que le dommage
subi est bien le produit d’une infraction.

Et c’est ce dernier point qui génère aujourd’hui le plus de diffi cultés
car, contrai re ment à la posi tion défendue initia le ment par le Fonds de
garantie, le carac tère maté riel de l’infrac tion s’apprécie au regard de
la loi pénale fran çaise et non au regard de la loi pénale appli cable
dans le pays où les faits se sont produits (Civ. 2 , 25 janv. 2007, n° 06-
10.514 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTex

te=JURITEXT000017626232&fastReqId=1785610104&fastPos=1) ; Civ. 2 , 3 juin 2010,
n° 09-12.340 et 09-15.634 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAc

tion=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022313955&fastReqId=1464921630&fastPos=1)).

4

e

e

Ainsi, si l’infrac tion en cause est celle d’atteinte invo lon taire à la
personne, celle- ci doit reposer sur des circons tances permet tant une
quali fi ca tion en ce sens et prévues aux articles  221-6 et 222-19 de
notre Code pénal.

5

En matière d’acci dents de la circu la tion, l’infrac tion est par exemple
reconnue lorsque le conduc teur a perdu la maitrise de son véhi‐ 
cule (Civ. 2 , 18 nov. 2010, n° 09-70.839 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJ

uriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023116003&fastReqId=100305

0907&fastPos=1)).

6

e

En revanche, parce qu’il y a acci dent, on ne peut auto ma ti que ment
consi dérer qu’il y a faute consti tu tive d’une infrac tion de bles‐ 
sures involontaires.

7

C’est ce que nous rappelle l’arrêt commenté dans une espèce ou les
attes ta tions recueillies ne permet taient ni de déter miner les circons‐ 
tances de l’acci dent, ni même le conduc teur à ce moment- là.

8

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000017626232&fastReqId=1785610104&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022313955&fastReqId=1464921630&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023116003&fastReqId=1003050907&fastPos=1
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Par le présent arrêt en date du 16  avril 2015, la deuxième chambre
civile rappelle à l’ordre les juges du fond pour avoir méconnu leur
pouvoir souve rain d’appré cia tion dans l’évalua tion des préju dices de
la victime.

1

En l’espèce, le juge de première instance, chargé d’évaluer le préju‐ 
dice de pertes de gains profes sion nels futurs de la victime, avait opté
pour une indem ni sa tion partielle sous forme de rente et à ce titre,
avait appliqué l’indice annuel de rééva lua tion des salaires.

2

La cour d’appel infirme cette déci sion, esti mant que s’agis sant de
l’indem ni sa tion d’un préju dice causé par un acci dent de la circu la tion,
il conve nait, en vertu  de l’article  1 de la loi n°  74-1118 du 27
décembre  1974 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1AF

6C3E65E7D20DFCDEC5CEFD082361F.tpdila21v_3?idArticle=LEGIARTI000026950161&c

idTexte=LEGITEXT000006068479&dateTexte=20150730), de se référer aux coef‐ 
fi cients de reva lo ri sa tion prévus par  l’article L. 434-17 du Code de la
sécu rité  sociale (http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LE

3

er

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1AF6C3E65E7D20DFCDEC5CEFD082361F.tpdila21v_3?idArticle=LEGIARTI000026950161&cidTexte=LEGITEXT000006068479&dateTexte=20150730
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006743074&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20150730&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1996721020&nbResultRech=1
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, taux de majo ra tion annuelle des rentes acci dent du travail.

Cette solu tion est censurée par la Haute juri dic tion au visa du prin‐ 
cipe de répa ra tion inté grale des préju dices :

4

« Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’était pas tenue par
l’indice de reva lo ri sa tion prévu par l’article L. 434-17 du Code de la
sécu rité sociale s’agis sant d’une demande d’actua li sa tion des revenus
pour calculer la perte de gains profes sion nels futurs, a méconnu
l’étendue de ses pouvoirs et violé les textes et le prin cipe susvisés ; »

Il était en effet reproché aux juges du fond d’avoir consi déré qu’ils
étaient liés par l’indice de reva lo ri sa tion, au mépris de leur pouvoir
souve rain d’appréciation.

5

Cette déci sion peut être rappro chée de juris pru dences de la Cour de
cassa tion qui censurent les juges du fond pour avoir fondé leur
évalua tion des préju dices de la victime sur des barèmes prééta blis en
viola tion du prin cipe de répa ra tion inté grale qui implique une appré‐ 
cia tion  «  in  concreto  » (voir  notamment Civ.  2 , 22 novembre 2012,
n° 11-25988 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi

&idTexte=JURITEXT000026671509&fastReqId=1516536280&fastPos=1)).

6
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https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026671509&fastReqId=1516536280&fastPos=1
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Attendu, selon l’arrêt attaqué (Bordeaux, 30 octobre 2013), rendu sur
renvoi après cassa tion (2e Civ., 4 octobre 2012, pourvoi n° 11-24.789),
que le 13  novembre 1999 est survenu un acci dent de la circu la tion
impli quant le véhi cule conduit par M. Mathieu X…, assuré auprès de
la Mutuelle d’assu rance des insti tu teurs de France (MAIF), et celui
conduit par M. Y…, assuré auprès de la société Abeille assu rances, aux
droits de laquelle vient la société Aviva assu rances (l’assu reur)  ; que
l’assu reur a saisi un tribunal de grande instance pour voir déter miner
l’étendue du droit à répa ra tion de chaque conduc teur  ; que les
parents de M. Mathieu X…, agis sant tant en leur nom personnel qu’au
nom de leur fils mineur Lucas (les consorts X…), et la MAIF sont inter‐ 
venus volon tai re ment à l’instance  ; que, saisie d’un pourvoi à
l’encontre de l’arrêt du 24  juin 2008, liqui dant les préju dices de M.
Mathieu X…, la Cour de cassa tion a cassé et annulé cet arrêt, sauf en
ce qu’il limi tait à un cinquième le droit à indem ni sa tion de M. Mathieu
X…  ; que saisie d’un pourvoi à l’encontre de l’arrêt du 20  juin 2011
rendu par la cour de renvoi, la Cour de cassa tion a cassé et annulé cet
arrêt en toutes ses dispo si tions ;

1

Sur le premier moyen :2

Attendu que les consorts X… font grief à l’arrêt de fixer le préju dice
de M. Mathieu X… au titre de la tierce personne tempo raire à une

3
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somme nulle, de limiter à la somme de 120 687 euros l’indem ni sa tion
due à M. Mathieu X… au titre de la tierce personne perma nente, de
juger que la somme totale reve nant à M. X…, avant déduc tion des
provi sions déjà versées par la société Aviva, s’élevait à la seule somme
de 234  914,79  euros et de condamner la société Aviva à verser à M.
Mathieu X… la somme de 114  569,39  euros après déduc tion du
montant des provi sions versées dont le montant s’élève à
120 345,40 euros, alors, selon le moyen :

1°/ que l’expert judi ciaire M. Z…, dans son rapport déposé le 4 mars
2003, a conclu que «  le déficit fonc tionnel (de M. Mathieu X…) et sa
nature néces site une surveillance et une gestion par l’entou rage fami‐ 
lial, avec d’impor tantes diffi cultés à vivre seul néces si tant d’orga niser
la vie en milieu protégé, au mieux fami lial ou en cas d’impos si bi lité en
famille d’accueil  »  ; que pour conclure ainsi, l’expert a notam ment
relevé qu’« il appa raît néces saire d’envi sager des mesures de protec‐ 
tion pour éviter autant que faire se peut la mise en situa tion face à un
danger  », qu’«  une surveillance par un membre de la famille paraît
néces saire, en parti cu lier pour prévenir les consé quences des
troubles du compor te ment » et qu’« au regard des troubles cogni tifs
et du carac tère, de leur impor tance, il paraît néces saire qu’il puisse
vivre dans un “envi ron ne ment de proxi mité” et qu’il ne soit pas livré à
lui- même (…) Ce point paraît d’autant plus impor tant au regard des
inci dents et acci dents dont M. X… a pu être victime »  ; qu’il résulte
des termes clairs et précis de ce rapport que M. X… ne peut, pour sa
sécu rité, être laissé seul sans surveillance et que la présence d’un
tiers, en perma nence, est dès lors néces saire  ; qu’en esti mant néan‐ 
moins qu’il ne résul tait pas du rapport d’exper tise judi ciaire que la
victime doive béné fi cier en perma nence du concours d’une tierce
personne, et en rete nant que le besoin d’assis tance de M. X… était
limité à trois heures par jour, la cour d’appel a déna turé les termes
clairs et précis de ce rapport, en viola tion de l’article  1134 du code
civil ;

4

2°/ que la cour d’appel a admis qu’il était néces saire que M. X… béné‐ 
ficie du concours d’un tiers pour ne pas demeurer isolé face à un
danger poten tiel, mais consi déré que cela ne signi fiait pas qu’il doive
béné fi cier en perma nence, y compris pendant son temps de sommeil,
d’une tierce personne, ce dont il résulte que si elle a estimé que
l’assis tance d’une tierce personne n’était pas néces saire pendant le

5
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sommeil de M. X…, elle a en revanche expres sé ment admis qu’une
telle assis tance était néces saire tout au long de la journée  ; qu’en
jugeant néan moins qu’il conve nait d’estimer à trois heures par jour les
besoins en tierce personne de M. X…, la cour d’appel n’a pas tiré les
consé quences légales de ses consta ta tions et a violé l’article 3 de la
loi du 5 juillet 1985 ;

Mais attendu que sous couvert des griefs non fondés de viola tion de
l’article 1134 du code civil et de l’article 3 de la loi du 5 juillet 1985, le
moyen ne tend qu’à remettre en discus sion devant la Cour de cassa‐ 
tion l’appré cia tion souve raine de la valeur et de la portée des
éléments de preuve produits devant la cour d’appel, qui s’est livrée à
la néces saire inter pré ta tion des termes du rapport d’exper tise et a
souve rai ne ment apprécié les moda lités de l’indem ni sa tion de la tierce
personne ;

6

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;7

Sur le deuxième moyen :8

Attendu que les consorts X… font grief à l’arrêt de fixer le préju dice
de M. Mathieu X… au titre du préju dice d’agré ment tempo raire à une
somme nulle, de juger que la somme totale reve nant à M. X… avant
déduc tion des provi sions déjà versées par la société Aviva s’élevait à la
seule somme de 234  914,79  euros et de condamner la société Aviva
Assu rances à verser à M. Mathieu X… la somme de 114 569,39 euros
après déduc tion du montant des provi sions versées dont le montant
s’élève à 120 345,40 euros, alors, selon le moyen :

9

1°/ que le prin cipe de la répa ra tion inté grale du préju dice interdit au
juge d’exclure l’exis tence d’un chef de préju dice au prétexte qu’il
n’aurait pas été prévu par la nomen cla ture élaborée par le groupe de
travail présidé par M. A…, dépourvue de carac tère impé ratif  ; qu’en
rete nant, pour débouter M. Mathieu X… de sa demande au titre du
préju dice d’agré ment tempo raire, que «  la nomen cla ture ne prévoit
pas ce poste de préju dice », la cour d’appel a violé le prin cipe de la
répa ra tion inté grale du préju dice, ensemble l’article  3 de la loi du
5 juillet 1985 ;

10

2°/ que la répa ra tion d’un poste de préju dice d’agré ment tempo raire
distincte de celle du poste de préju dice du déficit fonc tionnel tempo‐ 
raire ne peut viser qu’à l’indem ni sa tion du préju dice lié à l’impos si bi ‐

11
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lité de prati quer régu liè re ment une acti vité spor tive ou de loisirs
pendant la période d’inca pa cité tempo raire  ; qu’en l’espèce,
M. Mathieu X… avait fait valoir qu’il avait été, jusqu’à la date de conso‐ 
li da tion, dans l’impos si bi lité de prati quer le ski et la musique, acti vités
qu’il prati quait régu liè re ment avant l’acci dent  ; qu’en affir mant, pour
rejeter sa demande à ce titre, que le préju dice d’agré ment tempo raire
était inclus dans le déficit fonc tionnel tempo raire, sans recher cher,
comme elle y était invité[e], si la victime avait été, du fait de l’acci‐ 
dent, privée de la possi bi lité de prati quer des acti vités spor tive[s] et
de loisirs pendant la période d’inca pa cité tempo raire, la cour d’appel
a privé sa déci sion de base légale au regard de l’article 3 de la loi du
5 juillet 1985 ;

Mais attendu que pour rejeter la demande de la victime au titre du
préju dice d’agré ment tempo raire, l’arrêt retient que ce préju dice est
inclus dans le déficit fonc tionnel tempo raire ;

12

Qu’en l’état de ces énon cia tions, abstrac tion faite du motif surabon‐ 
dant visé par la première branche, la cour d’appel a léga le ment justifié
sa déci sion ;

13

Et sur le troi sième moyen, tel que repro duit en annexe :14

Attendu que les consorts X… font grief à l’arrêt, qui a jugé que la
somme totale reve nant à M. Mathieu X… avant déduc tion des provi‐ 
sions déjà versées par la société Aviva s’élevait à 234 914,79 euros, de
condamner la société Aviva assu rances à lui verser la somme de
114  569,39  euros après déduc tion du montant des trois provi sions
versées dont le montant s’élève à 120 345,40 euros ;

15

Mais attendu que le grief qui tend à dénoncer une erreur maté rielle
pouvant être réparée selon la procé dure prévue à l’article  462 du
code de procé dure civile ne donne pas ouver ture à cassa tion ;

16

PAR CES MOTIFS :17

REJETTE le pourvoi18
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Sur le moyen unique, pris en sa troi sième branche :1

Vu l’article 706-3 du code de procé dure pénale, ensemble le prin cipe
de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

2

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme  X…, victime d’un réseau de
pros ti tu tion, a été contrainte de se pros ti tuer entre  2005 et  2007  ;
que, par un juge ment pénal rendu par un tribunal correc tionnel en
2010, les auteurs des faits ont été déclarés coupables de proxé né‐ 
tisme aggravé et de traite d’être humain  ; que la victime a saisi une
commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions pour
demander l’indem ni sa tion de son préju dice ;

3

Attendu que l’arrêt alloue à la victime les sommes de 50 000 euros et
de 10 000 au titre, chacune, des souf frances endu rées ;

4

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel, qui a indem nisé deux fois le
même préju dice, a violé le texte et le prin cipe susvisés ;

5

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
branches du moyen :

6
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CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fixe les indem nités
dues à Mme  X… au titre des souf frances endu rées aux sommes de
50  000  euros et de 10  000  euros, l’arrêt rendu le 17  octobre 2013,
entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en consé quence,
sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Paris, autre ment composée ;

7



Prise en compte de la participation et de
l’intéressement dans la rente accident du
travail
Civ. 2 , 12 mars 2015, n° 13-11.994 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
perte de droits à la retraite, participation, intéressement

Rubriques
Régimes spéciaux d’indemnisation : accidents du travail

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’employé par la Régie auto nome des
trans ports pari siens (l’employeur), M. X…, a été victime, le 20 février
1997, d’un acci dent pris en charge au titre de la légis la tion profes sion‐ 
nelle  ; qu’une juri dic tion de sécu rité sociale ayant reconnu la faute
inex cu sable de l’employeur, l’inté ressé a solli cité l’indem ni sa tion de
ses préju dices ;

1

Sur les deux premiers moyens réunis, tels que repro duits en annexe :2

Attendu que M.  X… fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes en
indem ni sa tion de la perte de revenus avant et après conso li da tion, y
compris la parti ci pa tion et l’inté res se ment, la perte de droits à la
retraite et le déficit fonc tionnel perma nent ;

3

Mais attendu qu’il résulte de l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité
sociale, tel qu’inter prété par le Conseil consti tu tionnel dans sa déci‐ 
sion n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010, qu’en cas de faute inex cu sable, la
victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle peut
demander à l’employeur, devant la juri dic tion de sécu rité sociale, la
répa ra tion d’autres chefs de préju dice que ceux énumérés par le texte

4
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précité, à la condi tion que ces préju dices ne soient pas déjà couverts
par le livre IV du Code de la sécu rité sociale ;

Et attendu que la perte de droits à la retraite, même consé cu tive à un
licen cie ment du salarié pour inap ti tude, est couverte, de manière
forfai taire, par la rente majorée qui présente un carac tère viager et
répare notam ment les pertes de gains profes sion nels et l’inci dence
profes sion nelle résul tant de l’inca pa cité perma nente partielle subsis‐ 
tant au jour de la conso li da tion ;

5

Qu’ayant exac te ment énoncé, d’une part, que la perte de revenus
profes sion nels pendant la période anté rieure à la conso li da tion est
compensée par le verse ment d’indem nités jour na lières, d’autre part,
que la perte de gains profes sion nels résul tant de l’inca pa cité perma‐ 
nente partielle qui subsiste au jour de la conso li da tion ainsi que l’inci‐ 
dence profes sion nelle de l’inca pa cité et le déficit fonc tionnel perma‐ 
nent subis par la victime sont indem nisés par l’attri bu tion de la rente
d’inca pa cité perma nente majorée, la cour d’appel a décidé, à bon
droit, que la perte de revenus avant et après conso li da tion, y compris
l’inté res se ment et la parti ci pa tion, de même que la perte de droits à
la retraite ne pouvaient donner lieu à indem ni sa tion sur le fonde ment
de l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale ;

6

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;7

Et sur le troi sième moyen, pris en sa première branche, tel que
repro duit en annexe :

8

Attendu que M. X… fait grief à l’arrêt de confirmer le juge ment en ce
qu’il fixe le point de départ des inté rêts légaux à la date de son
prononcé et de dire que l’indem ni sa tion du déficit fonc tionnel
tempo raire portera inté rêts à compter du jour du prononcé de
l’arrêt ;

9

Mais attendu que s’agis sant de créances indem ni taires, la cour
d’appel a exac te ment décidé, confor mé ment à l’article 1153-1 du Code
civil, que les sommes allouées en répa ra tion des préju dices person‐ 
nels de l’inté ressé devaient porter inté rêts à compter de la déci sion
les pronon çant ;

10

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;11

Mais sur le troi sième moyen, pris en sa deuxième branche :12
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Vu l’article 1154 du Code civil ;13

Attendu que l’arrêt retient que les inté rêts échus pour une année
entière porte ront eux- mêmes inté rêts au taux légal, pour la première
fois à compter de la date anni ver saire de la présen ta tion de la
demande qui en a été faite à l’audience du 27 septembre 2012 ;

14

Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résul tait des énon cia tions du juge‐ 
ment du 21 janvier 2010 que la demande de capi ta li sa tion des inté rêts
avait été formée dans l’acte intro ductif d’instance, le 8 mars 2004, et
qu’elle en était saisie par l’effet dévo lutif de l’appel, la cour d’appel a
violé le texte susvisé ;

15

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la troi sième
branche du troi sième moyen :

16

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il dit que les inté rêts
échus pour une année entière porte ront eux- mêmes inté rêts au taux
légal, pour la première fois à compter de la date anni ver saire de la
présen ta tion de cette demande à l’audience du 27  septembre 2012,
l’arrêt rendu le 31 octobre 2012, entre les parties, par la cour d’appel
de Paris ; remet, en consé quence, sur ce point, la cause et les parties
dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait
droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autre ment
composée ;

17



Nécessité d’indemniser séparément les
PGPF et l’incidence professionnelle
Civ. 2 , 21 mai 2015, n° 14-18.199

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
pertes de gains professionnels futurs, incidence professionnelle

Rubriques
Victime directe blessée : préjudices patrimoniaux

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X… ayant été victime d’un acci‐ 
dent de la circu la tion dans lequel était impliqué un véhi cule assuré
auprès de la société M., a assigné cet assu reur en répa ra tion de son
préju dice ;

1

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur le premier et sur le troi sième moyen annexés qui ne sont
mani fes te ment pas de nature à entraîner la cassa tion ;

2

Mais sur le deuxième moyen, pris en sa deuxième branche :3

Vu l’article 1  de la loi n° 85-677 du 5  juillet 1985 et le prin cipe de la
répa ra tion inté grale du préju dice sans perte ni profit pour la victime ;

4 er

Attendu qu’après avoir relevé que M.  X…, conso lidé le  1  décembre
2008, avait perdu, dès le mois de décembre 2006, en raison de son
inap ti tude à effec tuer les dépla ce ments profes sion nels néces saires à
l’exer cice de ses fonc tions, son emploi rému néré à hauteur de
88  397  euros par an, et qu’il avait occupé, du mois de juin  2010 au
mois de janvier 2014, un nouvel emploi pour lequel il avait perçu un
salaire annuel de 13 934 euros, l’arrêt énonce que M. X… n’est aucu ne‐ 
ment inapte à exercer un emploi salarié ou toute autre profes sion, de
sorte qu’il ne saurait prétendre être indem nisé sur la base d’une perte

5 er
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de gains à la fois certaine et déter minée ; que sa demande au titre de
la perte de gains profes sion nels futurs doit, dès lors, être rejetée ; que
M. X…, qui n’est cepen dant pas en mesure de reprendre une acti vité
semblable à celle qui était la sienne avant l’acci dent, subit une déva lo‐ 
ri sa tion sur le marché de l’emploi  ; que seule une inci dence profes‐ 
sion nelle peut être retenue et réparée ;

Qu’en limi tant ainsi le préju dice écono mique de la victime à la répa ra‐ 
tion d’une inci dence profes sion nelle, alors qu’il résul tait de ses
consta ta tions qu’elle avait égale ment subi une perte de gains profes‐ 
sion nels futurs, la cour d’appel a violé le texte et le prin cipe susvisés ;

6

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deux autres
branches du deuxième moyen :

7

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a fixé le préju dice
corporel global de M.  X… à la somme de 451  941,48  euros, dit que
l’indem nité lui reve nant s’établit à 181  638,43  euros, condamné la
société M. à payer à M. X… la somme de 181 638,43 euros avec inté rêts
au taux légal à compter du 3 juillet 2012, sauf à déduire les provi sions
versées, l’arrêt rendu le 20  mars 2014, entre les parties, par la cour
d’appel d’Aix- en-Provence ; remet, en consé quence, sur ces points, la
cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix- en-
Provence, autre ment composée ;

8
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Cour d'appel de Lyon



C.A. Lyon, 12 mars 2015, n° 11/00704
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

L’expert indique que M. B. a été contraint de reprendre
ses acti vités profes sion nelles avec un poste aménagé,
limité à des acti vités admi nis tra tives. Au moment de
l’acci dent, il était adjoint de sécu rité dans la police et
l’expert retient qu’une réorien ta tion profes sion nelle avec
un reclas se ment sera néces saire, son état actuel ne lui
permet tant pas de se présenter à un concours de titu la ‐
ri sa tion. Il n’est pas contes table que le fait pour M. B.
d’avoir dû renoncer à son projet profes sionnel de
rentrer dans la police natio nale en raison de son
handicap est consti tutif d’un préju dice qui mérite en
soi indemnisation. L’expert indique encore que M. B.
titu laire d’un CAP élec tro tech nique pourra faire valoir ce
diplôme pour l’obten tion d’un futur emploi mais il est
certain que les restric tions évoquées par l’expert,
telles que la néces sité d’éviter les stations debout
prolon gées ou des péri mètres de marche impor tant
ainsi que la contre- indication au port de charges
lourdes en raison d’une flexion limitée du genou droit
va néces sai re ment rendre plus diffi cile pour la victime
la recherche d’un emploi dans ce domaine spéci fique
d’acti vité profes sion nelle, et plus géné ra le ment de
toute acti vité manuelle à laquelle son cursus scolaire
pouvait le destiner. Il est ainsi justifié d’une inci dence
profes sion nelle que la Cour, au vu des éléments d’appré ‐
cia tion dont elle dispose évalue à la somme de
150 000 euros.

150 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits : le 8 août 2008, M. B. a traversé la porte vitrée droite de l’entrée
de l’immeuble en copropriété.

1
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Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. B. se trouve désor mais dans l’impos si bi lité défi ni tive de
prati quer toute acti vité spor tive, en parti cu lier le foot ball, le
judo et la course à pied et qu’il a dû stopper toutes ses acti vités
spor tives en club. S’agis sant d’un jeune homme sportif qui
justifie, notam ment par une attes ta tion, qu’il prati quait dans les
années précé dant l’acci dent, le foot ball au sein du club de la
police lyon naise et qu’il avait parti cipé à des tour nois, ce préju ‐
dice sera juste ment réparé, confor mé ment à la propo si tion du
syndicat des copro prié taires de l’immeuble […], par l’allo ca tion
d’une somme de 20 000 euros.

20 000 €

Préju ‐
dice esthétique

Ce préju dice qualifié par l’expert à hauteur de 3/7 en raison de
la persis tance de nombreuses cica trices sera juste ment indem ‐
nisé par une somme de 5 000 euros.

5 000 €



C.A. Lyon, 2 avril 2015, n° 13/06546
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Et la Cour trouve dans les dossiers les éléments suffi ‐
sants qui caractérisent. L’impos si bi lité dans laquelle se
trouve M. M. de prati quer l’acti vité anté rieure qu’il
avait avant le dommage et le fait qu’il est obligé
aujourd’hui de travailler dans des condi tions qui sont
nette ment plus contrai gnantes pour exercer une acti ‐
vité professionnelle. Ce préju dice doit être réparé par
l’allo ca tion de 100 000 euros.

100 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice d’agrément Le premier juge a accordé 30 000 euros à M. M. qui en
appel, en réclame 50 000 euros. Compte tenu du
handicap retenu par l’expert, la Cour fixe ce préju dice à
la somme de 50 000 euros.

50 000 €

Préju dice sexuel Il résulte des consta ta tions et obser va tions de l’expert
qui a estimé que le préju dice sexuel était très impor ‐
tant qu’il exis tait cepen dant une érec tion qui ne tient
pas et qui ne donne pas de sensa tion ce qui entraîne
des troubles majeurs de la sexualité. La cour retient,
pour réparer ce préju dice, l’octroi d’une somme de
60 000 euros.

60 000 €

Préju ‐
dice d’établissement

Compte tenu des boule ver se ments qui sont inter venus
dans la vie person nelle et fami liale de la victime à la
suite de son acci dent médical et compte tenu des diffi ‐
cultés rencon trées lors de son retour à domi cile, ce
poste de préju dice doit être réparé par l’allo ca tion d’une
somme de 50 000 euros corres pon dant au renon ce ‐
ment de l’ensemble des projets fami liaux et amicaux
qui étaient en cours et de la dispa ri tion de certains
liens sociaux.

50 000 €



Cour d'appel d'Aix-en-Provence



C.A. Aix-en-Provence, 23 avril 2015,
n° 2015/206
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les séquelles nées de l’inter ven tion de février 2008
restreignent inévi ta ble ment ses possi bi lités futures,
quelles qu’elles soient ; elles créent néces sai re ment une
gêne pour nombre d’acti vités professionnelles et sont
source de fati ga bi lité et de péni bi lité accrues, situa tion
qui entraîne une déva lo ri sa tion mani feste sur le
marché de l’emploi. Au vu de l’ensemble de ces données,
s’agis sant d’une victime mère de quatre enfants sans
quali fi ca tion qui ne travaillait aupa ra vant qu’à
temps partiel, âgée de 41 ans au jour de la conso li da tion
et de 45 ans à ce jour, l’indem nité pour l’inci dence
profes sion nelle de son inva li dité sera réparée par l’octroi
de la somme de 15 000 euros.

15 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées Ce poste prend en consi dé ra tion les souf frances
physiques et psychiques et les troubles asso ciés
supportés par la victime en raison d’une réin ter ven tion
et d’une volu mi neuse éven tra tion entraî nant des
douleurs abdo mi nales, ce qui justifie une indem nité de
4 000 euros, d’ailleurs offerte par la clinique.

4 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice d’agrément Ce poste de dommage vise exclu si ve ment l’impos si bi lité
ou la diffi culté pour la victime à pour suivre la pratique
d’une acti vité spéci fique spor tive ou de loisir. L’expert le
retient pour la diffi culté à se rendre à la plage du fait
de problèmes esthétiques.

1 500 €
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Préju ‐
dice esthétique

Qualifié de 3/7, il sera inté gra le ment réparé par l’octroi d’une
indem nité de 6 000 euros, les experts souli gnant que l’éven tra ‐
tion peut être faci le ment dissi mulée par le port d’une cein ‐
ture abdominale.

6 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Une indem nité doit être allouée pour ce poste qui comprend
tous les préju dices touchant à la sphère sexuelle et notam ment
celui lié à l’acte sexuel lui- même qui repose sur la perte du plaisir
lié à l’accom plis se ment de l’acte sexuel qu’il s’agisse de la perte de
l’envie ou de la libido, de la perte de la capa cité physique de
réaliser l’acte ou de la perte de la capa cité au plaisir. L’expert le
retient expres sé ment en souli gnant qu’il semble plus s’agir d’un
problème psycho lo gique que de véri tables diffi cultés à l’accom ‐
plis se ment de l’acte sexuel. M H. invoque aussi le préju dice lié
à une impos si bi lité ou une diffi culté à procréer mais cette
compo sante ne peut être prise en consi dé ra tion dès lors qu’elle
ne repose sur aucune donnée d’ordre médical, l’expert n’y faisant
aucune allusion.

15 000 €

me 



C.A. Aix-en-Provence, 23 avril 2015,
n° 2015/196
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Faits : le 24 novembre 1998, le jeune M. F., né le 21 décembre 1991, se
trou vait dans la cour de son immeuble lorsqu’il a été renversé par une
voiture assurée auprès de la société M.

1
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Préju dice scolaire Dans son rapport de 2010 l’expert mentionne « concer ‐
nant l’acti vité scolaire M. F. est sans profes sion. Il ne se
sent pas la force de faire une forma tion profes sion nelle ni
entre prendre des études comme cela est notifié dans ses
doléances écrites » (page 6). Ces données figu rant dans
les rapports d’exper tise sont les seules versées aux
débats. Elles conduisent à fixer l’indem ni sa tion à la
somme de 12 000 euros dès lors que les lésions issues de
l’acci dent et les multiples hospi ta li sa tions induites ont
motivé au moins un redou ble ment et néces sai re ment
perturbé la scola rité de la victime qu’il a retardée et
rendue diffi cile, sans cepen dant que son absence de
forma tion lui soit direc te ment imputable.

12 000 €

Inci ‐
dence professionnelle

Dans son rapport de 2006 l’expert a expres sé ment consi ‐
déré que toute acti vité profes sion nelle non séden taire
était exclue. Les séquelles issues du seul acci dent sont
consti tuées essen tiel le ment de membres infé rieurs en
varus bila téral plus parti cu liè re ment marqué à droite, une
bascule du bassin signi fi ca tive en rapport avec le raccour ‐
cis se ment du membre infé rieur droit, une marche qui
s’effectue avec boiterie nette liée à la fois au raccour cis se ‐
ment et au défaut d’axe du membre infé rieur droit, une
marche sur la pointe des pieds et sur les talons impos ‐
sibles, un accrou pis se ment impos sible, un appui unipodal
et un saut mono podal impos sibles à droite, une laxité
externe marquée asso ciée à un genu recur vatum net du
genou droit, une amyo tro phie signi fi ca tive de la partie
distale de la cuisse (pages 7 à 9 du rapport). Elles créent
néces sai re ment une gêne notable pour nombre
de professions car elles sont source de fati ga bi lité et de
péni bi lité accrues, restreignent ses possi bi lités profes ‐
sion nelles futures, quelles qu’elles soient car elles
créent une déva lo ri sa tion sur le marché de l’emploi
et des risques de ne pas pouvoir conserver son poste.

30 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées Ce poste qualifié de 4,5/7 est repré senté par les souf ‐
frances physiques et psychiques et les troubles asso ciés
supportés par la victime eu égard à sept inter ven tions
chirur gi cales sous anes thésie géné rale et à la réédu ca ‐
tion, dans le cade de l’aggravation, ce qui justifie l’octroi
d’une indem nité de 15 000 euros.

15 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice esthétique Ce poste de dommage cherche à réparer les atteintes
physiques et plus géné ra le ment les éléments de nature à
altérer l’appa rence physique. Qualifié de 2/7, il est carac ‐
té risé par de nouvelles cica trices à savoir une cica trice
d’ostéo tomie au niveau du fémur distal à sa partie
externe de 20 cm de long sur 1 cm de large, déprimée,
très visible, et une cica trice de prélè ve ment de crête
iliaque droite de 12 cm sur 1 cm, ce qui justifie une
indem nité de 2 500 euros.

2 500 €



C.A. Aix-en-Provence, 13 mai 2015,
n° 2015/221
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

L’inci dence profes sion nelle indem nise les inci dences
péri phé riques du dommage dans la sphère profes sion ‐
nelle, telle que la déva lo ri sa tion sur le marché du travail,
la perte d’une chance profes sion nelle, l’augmen ta tion de
la péni bi lité de l’emploi occupé ou le préju dice résul tant
de l’abandon néces saire de la profes sion exercée avant le
dommage au profit d’une autre choisie en raison du
handicap. Sera indem nisée à ce titre l’obli ga tion pour
M. F. de se recon vertir, l’inci dence de l’acci dent sur ses
droits à la retraite ainsi que l’accrois se ment de la péni ‐
bi lité du travail et l’augmen ta tion de sa fatigabilité. Il
lui sera alloué de ce chef, eu égard à l’âge de M. F., la
somme de 15 000 euros.

15 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées Au regard de la bles sure initiale, de l’inter ven tion
qu’elle a néces sitée et de la réédu ca tion qui s’en
est suivie, ces souf frances quan ti fiées à 4/7 par l’expert,
justi fient l’octroi de la somme de 10 000 euros, allouée
par le tribunal, dont M. F. solli cite la confir ma tion, aucun
élément n’étant fourni par la société B. et M. C. pour
contester cette évaluation.

10 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Faits : M. F. a été victime le 22 juin 2007 d’un acci dent de la circu la tion
(acci dent de trajet/travail) impli quant le véhi cule conduit par M. C.,
assuré par la société B., qui ne conteste pas son droit à indem ni sa‐ 
tion intégral.

1
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Préju ‐
dice esthétique

Quan tifié à 2/7 en raison de la cica trice conservée par M. F., ce
préju dice justifie la somme de 2 500 euros octroyée par
le tribunal.

2 500 €

Préju ‐
dice d’agrément

M. F. justi fiant par plusieurs attes ta tions (pièces 28 à 32)
avoir exercé plusieurs sports dont la pratique sera limitée par
ses séquelles, l’indem ni sa tion de 2 000 euros qui lui a été allouée
par le tribunal est justifiée.

2 000 €

Préju ‐
dice sexuel

En l’espèce, une gêne est allé guée et a été retenue par l’expert,
ce qui justifie l’octroi de la somme de 2 000 euros.

2 000 €
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les séquelles imputables inter disent à la victime
certaines profes sions compor tant une forte impli ca ‐
tion physique et entraî ne ront une fati ga bi lité et une
péni bi lité accrue pour l’exer cice d’un grand nombre de
profes sions, même partiel le ment intellectuelle. Ce
préju dice, compte tenu de l’état anté rieur de M. T. mais
égale ment de son jeune âge, justifie la somme de
50 000 euros qui lui a été allouée par le tribunal.

50 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées L’expert n’a pas quan tifié ce préjudice mais en a décrit
les éléments consti tu tifs. Il doit être mesuré au regard
du fait que les manquements et l’infec tion nosocomiale
ont néces sité trois inter ven tions chirur gi cales supplé ‐
men taires, des séances de chan ge ment de panse ment
avec méchage pendant deux mois, la mise en place d’un
proto cole parti cu liè re ment contrai gnant et doulou ‐
reux d’allon ge ment de la jambe pendant deux mois et
demi et des souf frances psycho lo giques certaines à
l’annonce de la néces sité de procéder à un blocage total
de la hanche.

28 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice esthétique L’expert n’a pas quan tifié ce préju dice mais a décrit une
cica trice qui aurait en tout état de cause été présente si
l’inter ven tion initiale avait été appro priée. Il n’a pas
indiqué que les inter ven tions ulté rieures avaient causé
d’autres cica trices. En revanche, la démarche de M. T. se
trouve affectée par l’arthro dèse complète de la hanche
qui résulte des manque ments mis en évidence.

15 000 €

Préju dice d’agrément L’expert a noté que la plupart des acti vités spor tives
sont inter dites à M. T., et notam ment la nata tion, sport
qu’il prati quait avant les interventions. Si l’état anté ‐
rieur de M. T. lui inter di sait déjà la pratique de certains
sports, l’arthro dèse a consi dé ra ble ment aggravé cette
situa tion, étant observé que M. T. n’avait que 18 ans à la
conso li da tion. Il lui sera alloué de ce chef la somme de
20 000 euros.

20 000 €
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf ‐
frances endurées

Ce poste qualifié de 4,5/7 est repré senté par les souf frances
physiques et psychiques et les troubles asso ciés supportés
par la victime eu égard à sept inter ven tions chirur gi cales
sous anes thésie géné rale et à la réédu ca tion, dans le cade
de l’aggravation, ce qui justifie l’octroi d’une indem nité de
15 000 euros.

15 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Ce préju dice est carac té risé par une majo ra tion de la limi ta ‐
tion de toutes les acti vités de sport ou de loisir mettant en
jeu les membres infé rieurs qui préexis taient à l’acte
médical litigieux, liée aux impor tantes douleurs rachi diennes
et à la lombos cia talgie alors qu’aupa ra vant elle prati quait la
randonnée en club, le ski, la danse.

4 000 €

Préju ‐
dice esthétique

Qualifié par l’expert de 2/7, il est carac té risé, essen tiel le ‐
ment, par une marche lente, hési tante avec l’aide d’une ou
de deux cannes anglaises, ce qui conduit à enté riner l’indem ‐
nité de 3 000 euros accordée par le tribunal qui assure la
répa ra tion inté grale de ce chef de dommage.

3 000 €

Préju dice sexuel L’expert souligne qu’il n’y a pas de préju dice en termes de
frigi dité ni de perte de ferti lité ; compte tenu de son déficit
proprio ré ceptif majeur aux membres infé rieurs, M  F. ne
peut pas, sans le contrôle visuel, connaître la posi tion de
ses membres infé rieurs, ne peut pas tenir
certaines positions ; mais l’état psycho lo gique et les
lombos cia tal gies inva li dantes anté rieures aux faits liti gieux
doivent être pris en compte dans la dimi nu tion de la libido.

2 000 €

me
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

C’est cepen dant à juste titre que le tribunal a admis que
la baisse brutale d’acuité visuelle et l’impossibilité dans
laquelle M. I. s’était trouvé, après le 31 mars 2005, de lire
le journal, de travailler sur ordi na teur et de donner des
cours ou des confé rences, avait provoqué un bascu le ‐
ment de sa vie et l’avait empêché de pour suivre
brillam ment sa carrière - compte tenu des attes ta tions
extrê me ment lauda tives sur ses capa cités profes sion ‐
nelles - jusqu’à l’âge normal de sa retraite, à quoi il
convient d’ajouter l’impos si bi lité de mener à bien, au- 
delà même de cet âge, ses travaux de recherche et de
rédac tion d’un ouvrage sur la langue française.

100 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endurées L’expert a estimé les souf frances résul tant d’une
chirurgie vitréo- rétinienne sous anes thésie loco- 
régionale et les douleurs pendant les 36 heures suivant
l’inter ven tion à 1,5 sur une échelle de 7 mais il doit être
retenu que ces douleurs auraient été les mêmes indé ‐
pen dam ment du retard de diagnostic, comme l’a
indiqué l’expert dans sa réponse aux dires du
21 décembre 2007. Il y a lieu cepen dant de tenir compte
des souf frances morales subies par M. I. du fait des
condi tions de l’inter ven tion en urgence et de l’inquié ‐
tude générée par l’aggra va tion de la déchi rure de
la rétine.

1 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents
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Préju ‐
dice d’agrément

L’expert a retenu que le déficit visuel de M. I. avait entraîné un
repli social et l’arrêt du tennis. M. I. produit en cause d’appel des
attes ta tions de proches faisant état de ce qu’il prati quait régu liè ‐
re ment le tennis et de ce que l’inter rup tion de cette acti vité
spor tive, comme du ski, est inter venue en avril 2005, ce qui
justifie l’indem ni sa tion d’un préju dice d’agré ment. Les autres acti ‐
vités dont il dit être privé (spec tacles, cinéma, voyages) ressor ‐
tissent aux troubles dans les condi tions d’exis tence réparés dans
le cadre du déficit fonctionnel permanent, pour la part impu ‐
table au déficit en lien avec le décol le ment de rétine.

8 000 €

Préju ‐
dice sexuel

L’arrêt des rapports sexuels dans le couple rapporté par M. I. et
par son épouse en raison du repli de l’inté ressé sur lui- même et
de l’impact de son handicap sur la vie conjugale justifie l’attri bu ‐
tion d’une indem nité de 8 000 euros.

8 000 €


